
LE NON-PAIEMENT DES HEURES SUPPLÉMENTAIRES NE JUSTIFIE PAS FORCÉMENT 

UNE PRISE D’ACTE DE LA RUPTURE 

 

LE NON-PAIEMENT D'HEURES SUPPLÉMENTAIRES PENDANT 5 ANS PEUT NE PAS 

JUSTIFIER UNE PRISE D’ACTE DE LA RUPTURE DU CONTRAT AUX TORTS DE 

L’EMPLOYEUR, LORSQUE LE SALARIÉ A TARDÉ À DEMANDER LA 

RÉGULARISATION DE SA SITUATION. 

 

Pour qu’elle soit prononcée aux torts de l’employeur et produise 

les effets d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse, la prise 

d’acte de la rupture du contrat de travail doit reposer sur des 

MANQUEMENTS DE L’EMPLOYEUR SUFFISAMMENT GRAVES pour faire obstacle ou 

rendre impossible la poursuite de la relation de travail entre les 

parties (jurisprudence constante depuis mars 2014). 

 

Ainsi, lorsque les griefs invoqués sont ANCIENS, le juge du fond peut 

décider que la prise d’acte est injustifiée, la Cour de cassation 

lui laissant le soin d’apprécier la gravité des griefs, mais 

censurant les erreurs manifestes d’appréciation lorsque le juge ne 

tire pas les conséquences légales de ses constations. 

 

En l’espèce, un salarié reprochait à son employeur le non-paiement 

de toutes les heures supplémentaires effectuées entre JUIN 2008 ET 

AOÛT 2013. 

 

Pour le juge, dont la solution est approuvée par la Cour de cassation, 

cette situation présentait un caractère ancien, puisque le salarié a 

attendu le mois de juin 2013 pour solliciter de manière officielle une 

RÉGULARISATION SALARIALE. Ainsi, dans la mesure où l’intéressé ne 

s’était jamais plaint auparavant et que LES HEURES AVAIENT ÉTÉ 

depuis PAYÉES PAR L’EMPLOYEUR, le manquement de ce dernier n’a pas 

été jugé suffisamment grave pour justifier la prise d’acte aux 

torts de l’employeur. 

 

A NOTER : Cette solution n'est certes qu'un cas d'espèce, mais il en 

résulte qu’un salarié qui effectue des heures supplémentaires non 

rémunérées a intérêt à NE PAS TROP TARDER à alerter l’employeur 

de cette situation. A défaut, ce manquement pourrait ne pas être 

retenu par le juge en cas de prise d’acte résultant de ce seul motif. 
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POUR EN SAVOIR PLUS sur la prise d'acte de la rupture : voir Mémento 
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